 SEQ CHAPTER \h \r 1Rapport national du Canada : Mise en oeuvre du Plan d’action du Sommet des Amériques de Québec et de la Déclaration de Nuevo León pour la période de janvier à juin 2004
__________________________________________________________________
Prière de noter que toutes les sommes d’argent sont exprimées en dollars canadiens.

Le présent rapport met en évidence les activités de la période de janvier à juin, et met  jour l’information présentée dans le Rapport national du Canada de décembre. 

AMÉLIORER LE FONCTIONNEMENT DE LA DÉMOCRATIE

Processus électoral et procédures. Le Canada a contribué au financement de la mission conjointe au Venezuela de l’OEA et du Centre Carter, à hauteur de 25 000 $. Les experts ont ainsi pu être présents à tous les stades de la vérification et de la validation des pétitions et des signatures pour la tenue de référendums de révocation dans le pays.

Transparence et bonne gouvernance. Le forum électronique des Amériques sur les pratiques exemplaires a reçu une contribution de 155 000 $ du Canada. Cette rencontre a encouragé les États membres de l’OEA à recenser les pratiques exemplaires et à tirer parti de l’expérience les uns des autres pour instaurer une bonne gouvernance.

Lutte anti-corruption.  SEQ CHAPTER \h \r 1Le Canada a participé à la première Conférence des États Parties au mécanisme de suivi pour l’application de la Convention interaméricaine contre la corruption, qui a eu lieu à Washington les 1er et 2 avril 2004. Cette assemblée a notamment recommandé de porter de 8 à 12 le nombre de pays examinés par le comité d’experts chaque année, d’envisager des visites sur place dans le cadre des évaluations des pays, de permettre à la société civile de rendre compte au comité d’experts de la mise en oeuvre par les États des recommandations formulées dans les rapports du comité, et de doter le mécanisme de ressources stables et adéquates. Dans le cadre de son Programme pour la sécurité humaine, le Canada contribue à hauteur de 50 000 $ par année jusqu’en 2005 aux travaux du comité. En mars 2004, le Canada s’est engagé à contribuer
350 000 $ aux dépenses de fonctionnement du mécanisme pour les deux prochaines années, et à l’élaboration d’un projet pilote de coopération technique visant à faciliter la mise en oeuvre des recommandations du comité d’experts dans les quatre premiers États examinés.

Habilitation des administrations locales. Le Canada a affecté 775 000 $ à la décentralisation des municipalités et à leur modernisation grâce aux technologies de l’information et des communications dans l’hémisphère.

 SEQ CHAPTER \h \r 1DROITS DE LA PERSONNE ET LIBERTÉS FONDAMENTALES

Migrations. Le Canada a fourni 40 000 $ au bureau de l’Organisation internationale pour les migrations en République dominicaine, pour la préparation d’une série radiophonique et de séances de sensibilisation de la population aux dangers du trafic des personnes.

Droits fondamentaux des femmes. Le Canada a affecté 1 million $ pour la période de 2004 à 2007 à la lutte contre la violence à l’égard des femmes autochtones. Cet apport financier a encouragé la formation d’une coalition d’organisations de femmes autochtones qui élaborent et mettent en oeuvre un plan d’action contre la violence.

 SEQ CHAPTER \h \r 1JUSTICE, ÉTAT DE DROIT ET SÉCURITÉ DE LA PERSONNE 

Indépendance du pouvoir judiciaire. Le Canada a fourni 50 000 $ à Consorcio Justicia pour la formulation de recommandations visant à améliorer la transparence et la responsabilité du pouvoir judiciaire et pour préparer des activités de formation devant permettre aux citoyens de jouer un rôle à l’avenir dans la surveillance des appareils judiciaires.

Lutte contre le problème de la drogue. Le Canada est toujours membre actif de la  SEQ CHAPTER \h \r 1Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et  SEQ CHAPTER \h \r 1joue un rôle prépondérant dans l’élaboration du mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM), qui consiste à évaluer objectivement les activités de lutte contre les drogues afin, notamment, de dégager les pratiques exemplaires. Le Canada a été élu à la présidence du processus de la CICAD pour la période de novembre 2003 à novembre 2004 et a notamment présidé la 35e session ordinaire de la CICAD qui a eu lieu à Washington du 27 au 30 avril 2004. Le Canada a affecté une somme de 50 000 $ à des ateliers qui doivent avoir lieu en République dominicaine, au Pérou, en Colombie, en Jamaïque et à Cuba concernant les enquêtes sur les drogues dans les aéroports, les techniques d’infiltration, la protection des témoins et la sensibilisation aux drogues. Le Canada a fourni au Système de sécurité régional des Caraïbes orientales, une organisation constituée par traité, 75 000 $ pour la facilitation d’actions conjointes et concertées face aux grandes menaces que constituent notamment le trafic des stupéfiants et les catastrophes naturelles.

 SEQ CHAPTER \h \r 1Criminalité transnationale organisée. La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues a reçu 25 000 $ du Canada pour mieux faire comprendre au sein de l’OEA le Forum sur la criminalité transnationale, qui a pour vocation de renforcer la coopération entre le Canada et les États-Unis, et pour améliorer l’échange des renseignements entre les policiers et les appareils judiciaires. Le Canada a aussi donné 63 000 $ au  SEQ CHAPTER \h \r 1Comité interaméricain contre le terrorisme pour un colloque d’experts en cybersécurité à Ottawa en vue d’une stratégie pour la mise sur pied d’un réseau de surveillance et d’alerte dans les Amériques.

 SEQ CHAPTER \h \r 1SÉCURITÉ HÉMISPHÉRIQUE 
Renforcement de la confiance mutuelle. Pour contribuer à l’instauration d’un hémisphère sans mines, le Canada appuie le programme d’action antimines de l’Unité de l’OEA pour la promotion de la démocratie appelé Acción Integral Contra Minas Antipersonal (AICMA). Du 1er janvier au 31 mai 2004, le Canada a contribué à hauteur de 1 706 000 $ aux programmes prévoyant une vaste action antimines en Colombie, au Guatemala et au Nicaragua, le déminage de la frontière entre l’Équateur et le Pérou, l’élimination du dernier champ de mines du Suriname et la fourniture d’équipement de déminage au Chili. En outre, le Canada fournit à l’AICMA un appui en nature soutenu, particulièrement pour la préparation du séminaire de l’OEA sur l’action antimines qui doit avoir lieu à Quito en août 2004 en prévision du sommet de Nairobi pour un monde sans mines. En outre, le Canada a versé une contribution directe de 300 000 $ à des projets d’éducation concernant les risques des mines et d’aide aux victimes en Colombie, en dehors du système de l’OEA. Le Canada a approuvé une contribution de 40 000 $ pour l’organisation d’un séminaire d’experts au Nicaragua sur le recensement, la collecte, le stockage et la destruction d’armes légères, particulièrement celles qui se trouvent en Amérique centrale et en Haïti. Cinq participants, venus respectivement du Brésil, du Chili, du Mexique, de la Jamaïque et du Salvador, vont être parrainés pour participer au stage d’été sur les opérations de paix, au Canada. Ce programme doit améliorer leurs connaissances des opérations de paix, améliorer leur capacité de décision, leur faire mieux comprendre les ressources à la disposition des gardiens de la paix et rehausser le rôle des pays d’Amérique latine dans les opérations de paix internationales.

Lutte antiterroriste. En collaboration avec l’Organisation de l’aviation civile internationale, le Canada a affecté 215 000 $ en 2004 à une série de 13 ateliers sur la sûreté du transport aérien à l’intention de pays des Caraïbes, d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud. Le Canada s’est associé au fonds d’affectation spéciale de l’Organisation maritime internationale (OMI) pour aider ses partenaires de l’hémisphère à mettre en oeuvre les modifications apportées à la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (Convention SOLAS), particulièrement en ce qui concerne la sécurité portuaire. L’OMI a reçu du Canada 50 000 $ pour organiser un séminaire qui va procurer aux pays des Caraïbes l’expérience de l’évaluation, de l’établissement et du développement de mesures visant à renforcer la sûreté maritime. Une somme totale de 15 000 $ a été consacrée à un atelier d’experts sur les moyens pratiques d’incorporer des garanties appropriées en faveur des droits humains dans les lois, politiques et programmes antiterroristes. Le Canada a aussi fourni 125 000 $ pour un atelier de rédaction législative qui a eu lieu au Costa Rica en janvier 2004. Il a par ailleurs affecté 125 000 $ au Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) pour l’accueil à Ottawa, les 29 et 30 mars, d’un atelier de praticiens de la cybersécurité qui ont examiné et développé le cadre du futur réseau hémisphérique de cybersurveillance et d’alerte.

SOCIÉTÉ CIVILE

 SEQ CHAPTER \h \r 1Renforcement de la participation aux processus hémisphériques et nationaux. Le Canada a soutenu les efforts accomplis au Nicaragua, au Guatemala, au Panama, au Honduras et au Salvador pour encourager les fonctionnaires à consulter systématiquement la société civile à propos de la négociation et de la mise en oeuvre des accords commerciaux. Le Canada a fourni 122 400 $ pour faire participer des représentants de pays en développement au Forum des Amériques sur le commerce et le développement durable, qui a eu lieu en marge de la 8e conférence ministérielle de la ZLEA à Miami en novembre 2003 et qui a permis un dialogue à bâtons rompus et des échanges d’idées entre organisations de la société civile et fonctionnaires sur la dimension « développement durable » de la ZLEA. Le 29 mars 2004, le Canada a rencontré les groupements de la société civile concernés pour examiner les mécanismes de reddition de comptes et assurer la promotion de l’égalité des sexes et la place des femmes dans les politiques gouvernementales. Dans le cadre de son Programme pour la sécurité humaine, le Canada a participé à une conférence qu’il a financée et qu’une ONG chilienne a organisée pour le suivi de la Conférence extraordinaire sur la sécurité et le Sommet extraordinaire des Amériques. Le Canada octroie aussi des fonds du Programme pour la sécurité humaine à un groupement de la société civile guatémaltèque pour le transfert du département du contrôle des armes et munitions du Guatemala, qui passera du ministère de la Défense à l’administration civile. Cette organisation coopère avec des fonctionnaires et avec d’autres groupements de la société civile actifs dans le dossier des armes légères pour améliorer la responsabilité et l’efficacité du Programme national de contrôle des armes et pour réduire l’insécurité nationale et régionale résultant de la prolifération des armes légères. Le Canada, en collaboration avec l’OEA, soutient un forum régional permanent d’acteurs civils et militaires qui élaborent une politique de défense pour le Guatemala. Le Canada appuie également un projet semblable au Pérou, où des consultations ont lieu entre la société civile et le ministère de la Défense pour faciliter l’examen transparent de la politique de défense du Pérou et contribuer à la préparation d’un livre blanc sur la défense.

 SEQ CHAPTER \h \r 1COMMERCE, INVESTISSEMENT ET STABILITÉ FINANCIRE
Commerce et investissement. Le Canada a engagé 24 millions $, outre l’aide au développement courante, pour l’aide technique liée au commerce et le renforcement des capacités. Cette contribution liée au commerce vise à renforcer la capacité des pays en développement des Amériques à participer aux négociations de libre-échange hémisphériques, infra-régionales et bilatérales et à faciliter leur intégration dans l’économie mondiale. Ces fonds ont été répartis ainsi : 7 millions $ pour appuyer le programme de coopération hémisphérique de la Zone de libre-échange des Amériques; 6 millions $ pour de nouveaux projets dans les domaines de l’administration douanière et des réformes connexes, ainsi que des mesures relatives à la salubrité des aliments et à la santé des animaux et des plantes; et 11 millions $ pour l’élaboration de nouveaux programmes d’aide technique liée au commerce et de renforcement des capacités à l’échelle de l’hémisphère, y compris la réalisation d’activités de coopération dans le cadre d’accords parallèles sur le travail et l’environnement.

 SEQ CHAPTER \h \r 1INFRASTRUCTURE ET MILIEU DE LA RÉGLEMENTATION 

 SEQ CHAPTER \h \r 1Télécommunications. Le Canada a continué d’accueillir régulièrement des délégations de divers pays de la région intéressées par le modèle canadien d’inclusion numérique ou par un ou plusieurs de ses programmes, et a participé à plusieurs manifestations internationales où l’expertise numérique canadienne a été mise en valeur.

Le Canada a organisé et a tenu, en coopération avec l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de l’Organisation des États américains, le premier atelier régional sur les ordinateurs pour les écoles, un des principaux programmes du modèle canadien d’inclusion numérique. Il a accueilli 39 participants en provenance de 9 pays, 19 observateurs et invités spéciaux, et 4 co-animateurs régionaux. Cet atelier a été reconnu et vivement loué comme exemple de résultats à attendre au cours de la récente réunion à Ottawa du Conseil consultatif hémisphérique (CCH) de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA).

Le Canada a continué de faire fonction de rapporteur officiel pour la connectivité auprès de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) de l’Organisation des États américains et de président et coordonnateur du groupe de travail interinstitutions pour la mise en oeuvre du Programme du Sommet des Amériques pour la connectivité dans les Amériques et du Plan d’action de Quito.

Le Canada a renforcé son rôle comme chef de file régional de l’application des technologies de l’information et des communications au développement, faisant valoir l’importance d’intégrer ces technologies dans les plans nationaux de développement. Il continue d’appuyer l’élaboration et la mise en oeuvre de programmes de connectivité intégrés ou de stratégies électroniques nationales fondées sur les principes de l’équité, de l’universalité et du coût raisonnable, avec la participation active et soutenue du secteur privé et de la société civile.

Dans son rôle de président du groupe de travail interinstitutions, le Canada a réussi à susciter des mécanismes efficaces de dialogue et de coordination entre des institutions financières internationales choisies, des organisations internationales et d’autres partenaires qui élaborent, financent et mettent en oeuvre des stratégies informatiques nationales et des projets pour l’application des technologies de l’information et des communications au développement en Amérique latine et dans les Caraïbes.

L’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA). L’Institut, en partenariat avec l’Association hispano-américaine de centres de recherche et de sociétés de télécommunications (AHCIET), parraine le concours des Prix des villes numériques d’Amérique latine. Ce concours signale les initiatives de cybergouvernement élaborées dans les municipalités d’Amérique latine. Les prix vont être attribués dans trois catégories : agglomérations métropolitaines, villes de taille moyenne, et petites localités rurales. Les lauréats vont être annoncés à la Ve Conférence ibéro-américaine des villes numériques, qui aura lieu en Colombie en juin 2004.

Dans le cadre de la série des études de cas de l’ICA, les nouveaux documents suivants ont été publiés : 

_
K-Net: Harnessing ICTs – A Canadian First Nations Experience : Présente le programme réalisé par le conseil tribal Keewaytinook Okimakanak, dans le Nord de l’Ontario, dans les domaines de l’application de l’informatique à l’éducation, à la santé, au réseautage et aux affaires. 

_
Wi-Fi in Education: A Chilean Case : Décrit le projet de diffusion multimédia par protocole Internet sans fil réalisé au Chili.

_
FIPA: The Virtual Parliament of the Americas : Expose l’application des technologies de l’information et des communications qui permettent aux parlementaires de communiquer et d’échanger des informations.

L’ICA a parrainé six participants qui ont assisté au Symposium sur les partenariats privés-publics dans l’enseignement de la technologie, lequel a eu lieu à Hamilton, aux Bermudes, du 28 au 30 janvier. À cette occasion, les participants ont discuté de moyens d’obtenir le soutien du secteur privé pour l’avancement de l’enseignement de la technologie dans les Caraïbes. Des personnes venues de cinq pays de la région ont pu rencontrer en tête-à-tête des représentants d’entreprises qui ont joué un rôle majeur pour faire progresser l’enseignement de la technologie aux Bermudes au cours des cinq dernières années. Le symposium a attiré plus de 40 praticiens de l’enseignement de la technologie.

Le Conseil consultatif hémisphérique (CCH) de l’ICA s’est réuni du 26 au 28 avril à Ottawa. Le Conseil est composé de pionniers de l’ICA et de praticiens de toutes les parties des Amériques et aussi de l’Union européenne, qui représentent les administrations publiques, le secteur privé, la société civile et le monde universitaire.

L’Institut appuie le FRIDA (Fondo Regional de Innovación Digital en América Latina y el Caribe). Ce fonds régional de promotion de l’innovation dans les Amériques a été créé pour appuyer de petits projets de recherche en technologie de l’information et des communications (TIC) proposés par des universités et des organisations sans but lucratif. Il vise à promouvoir l’inclusion numérique dans la région en appuyant des projets qui renforcent la société de l’information dans les pays participants. Les projets doivent utiliser les technologies existantes ou en mettre au point de nouvelles pour promouvoir le développement social et moderniser les politiques gouvernementales. Cette initiative a été lancée par PAN Amériques (CRDI), le Répertoire d’adresses Internet d’Amérique latine et des Caraïbes (LACNIC) et l’ICA, en collaboration avec la Société Internet (ISOC) et le Partenariat mondial pour le savoir.

L’ICA a été invité à participer au Premier Forum international E-Panama, à Panama, les 6 et 7 avril, pour y faire une communication sur les défis de la connectivité en Amérique latine. À ce forum, des chercheurs en TIC, des fonctionnaires, des chefs d’entreprise et des universitaires ont assisté à des exposés sur les débouchés des TIC dans les Amériques, en Europe et en Asie. Les participants ont aussi examiné les plans d’action gouvernementaux nécessaires pour instaurer la société d’information et accroître la participation à l’économie du savoir.

L’ICA a parrainé l’atelier de l’OEA et de la BID sur le cybergouvernement, en partenariat avec l’Organisation des États américains et la Banque interaméricaine de développement. Des fonctionnaires de l’Amérique latine et des Caraïbes ont assisté à cet atelier de deux jours qui a eu lieu à Washington du 20 au 23 avril. Ils ont discuté des défis et des possibilités du cybergouvernement dans la région, ainsi que de la création d’un réseau régional pour la définition des besoins en formation des employés qui manient des outils électroniques.

L’ICA a mené à bien la consultation andine « Les TIC pour le développement – Consultation régionale andine ». Un atelier sur les TIC pour le développement s’est déroulé à Lima du 17 au 19 mars. Cette manifestation visant à faciliter les discussions pour l’intégration d’une stratégie relative aux TIC pour le développement dans la région andine a été appuyée par l’ICA.

La consultation andine a attiré plus de 80 praticiens des TIC dans le secteur privé, les administration publiques et la société civile. Durant trois jours, les participants ont discuté de pratiques exemplaires et d’approches novatrices concernant l’utilisation, la durabilité et le développement des TIC dans la région. L’atelier a été le fruit de la collaboration de l’ICA, de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (un organe de l’Organisation des États américains), de Development Gateway, de l’Academy for Educational Development (AED), et de la Communauté andine.

Transports. Le Canada a participé à la séance qu’a tenue le Comité exécutif de l’Initiative de transport de l'hémisphère occidental (ITHO) en février 2004 pour évaluer la concordance du programme de travail de l’ITHO avec les déclarations prononcées et les directives données par les dirigeants au dernier Sommet. Des initiatives hémisphériques dans les domaines de la sécurité et de l’environnement ont été envisagées.

GESTION DES CATASTROPHES

Le Canada a fourni 1 million $ pour soutenir un projet de trois ans (2003-2005) réalisé de concert avec l’Organisation panaméricaine de la santé pour améliorer les réponses du secteur de la santé lorsqu’il s’agit de protéger la santé publique et de fournir les soins médicaux primaires, et aussi d’assurer l’approvisionnement en eau potable à la suite des catastrophes. Cette contribution financière va aussi soutenir des activités d’atténuation des dégâts, de planification préalable et d’intervention.

 SEQ CHAPTER \h \r 1FONDATION ENVIRONNEMENTALE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE
 SEQ CHAPTER \h \r 1Gestion de l'environnement et des ressources naturelles. Le Canada, l’Argentine et l’OEA ont accueilli une session d’information sur la conférence des MSEA (ministres de la Santé et de l'Environnement des Amériques) à Washington en février 2004 pour solliciter des appuis en faveur des initiatives des MSEA de la part des organisations internationales de coopération régionale. Le Groupe de travail sur les MSEA (présidé par le Canada et l’Argentine) s’est réuni en mars 2004 pour discuter de l’ordre du jour de la prochaine réunion ministérielle des MSEA et de leurs priorités. Des projets prioritaires ont été recensés dans trois domaines : gestion intégrée des ressources en eau, y compris la gestion des eaux usées et des déchets solides, bonne gestion des produits chimiques, évaluation intégrée de la santé et de l’environnement, y compris la santé des enfants et les indicateurs de l’environnement, l’eau en particulier. Le Canada a consacré 100 000 $ à ce projet réalisé conjointement par le Bureau régional pour l'Amérique latine et les Caraïbes du PNUE et l’OPS. En mars 2004, le Canada a annoncé qu’il investirait 200 millions $ de plus d’ici deux ans dans Technologies du développement durable Canada. Une somme supplémentaire de 800 millions $ sera investie au cours des cinq prochaines années dans des technologies environnementales reliées à l’atténuation des changements climatiques, tels l’investissement dans les véhicules à faible consommation de carburant et à carburant de remplacement et les nouveaux matériaux légers pour les véhicules ainsi que la mise au point et la démonstration des technologies de combustion non polluante du charbon, de piégeage du CO2, d’énergie renouvelable et d’application de l’éthanol de cellulose.

La Stratégie de développement durable 2004-2006 du Canada a été déposée au Parlement le 16 février 2004. Elle expose une vision du développement durable et un plan d’action pour la promotion d’un système de transport plus durable au Canada. Il s’agit de la troisième stratégie triennale élaborée par le Canada. Elle tire profit des progrès réalisés et des enseignements tirés grâce aux deux précédentes. Elle précise davantage le concept de durabilité et définit sept défis et 32 engagements spécifiques pour les trois prochaines années. Cette stratégie expose un cadre de sept principes de développement durable, inclut des résultats concrets attendus et des mesures de rendement, et définit ce que le Canada peut faire pour mieux intégrer le développement durable dans ses activités. La nouvelle stratégie indique la voie qui mènera à un système de transport plus durable pour tous les Canadiens.

TRAVAIL ET EMPLOI

Le Canada va contribuer à la série d’activités prévues dans le plan d’action de la 13e Conférence interaméricaine des ministres du Travail, qui comprend diverses discussions sur les sujets suivants : santé et sécurité au travail, impacts du commerce et de l’intégration sur le travail, services d’emploi électroniques, liens entre les politiques du travail, les politiques sociales et les politiques économiques et travail décent. Le Canada va continuer d’appuyer la participation des associations d’employeurs et des syndicats à toutes les manifestations et les initiatives de la 13e Conférence.

Le Canada va aussi continuer de soutenir les travaux du Programme international pour l’abolition du travail des enfants (IPEC) de l’Organisation internationale du travail (OIT). Pour 2004-2005, le Canada a financé par l’intermédiaire du programme Travail trois projets de coopération technique de l’OIT, un en Afrique et deux dans les Amériques (en Haïti et en Colombie). Les trois projets ont suivi une stratégie commune qui consistait à renforcer les capacités des institutions nationales pour que les progrès réalisés par rapport à leurs objectifs continuent après les projets.

ÉDUCATION

Le Canada fournit 500 000 $ pour reproduire dans des pays de l’hémisphère le programme canadien Ordinateurs pour les écoles, grâce à des partenariats à long terme entre gouvernements, établissements d’enseignement, entreprises privées, ONG et société civile.

SANTÉ

Le Canada fournit l’expertise pour un projet consistant à mesurer les impacts de facteurs environnementaux sur la santé des enfants en Argentine. L’Institut canadien de la santé infantile (ICSI) et l’Asociación Argentina de Médicos por el Medio Ambiente (AAMMA), en coopération avec divers partenaires canadiens et argentins, vont collaborer pour réaliser un profil servant à recueillir et à compiler des informations sur l’état de santé des enfants en Argentine. Santé Canada fournit aussi son expertise technique à l’Association canadienne de santé publique pour la surveillance du VIH/sida dans la région des Caraïbes.

Le Canada a annoncé dans le discours du Trône 2004 la création d’une nouvelle Agence de santé publique; il s’agit de relier le Canada, aux niveaux national et mondial, à des réseaux de lutte contre les maladies et d’intervention en cas d’urgence. Le gouvernement va aussi nommer un nouvel agent de santé publique en chef du Canada.

ÉGALITÉ DES SEXES

Entre novembre 2003 et avril 2004, Condition féminine Canada a préparé sa réponse au questionnaire des Nations Unies à l’intention des gouvernements sur la mise en oeuvre du Programme d’action de Beijing (1995) et des résultats de la 23e Session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’ONU (2000). L’ONU se basera sur l’information réunie grâce au questionnaire pour examiner et évaluer la mise en oeuvre du Programme d’action de Beijing à l’occasion de la 49e Session de la Commission de la condition de la femme des Nations Unies, en mars 2005 (dite « Beijing + 10 »).

Guidé par son Programme d'action pour l'égalité entre les sexes, le Canada s’emploie à appliquer la perspective sexospécifique aux initiatives prises en vertu des politiques et programmes actuels et nouveaux, à accélérer l’application de l’analyse selon le genre, à renforcer les capacités du secteur bénévole, à faire participer les Canadiens au processus d’élaboration des politiques, et à tenir ses engagements internationaux aux chapitres des droits fondamentaux des femmes et de la promotion de l’égalité des sexes. Outre la ministre d’État à la condition féminine (la fonction de secrétaire d’État ayant été promue au rang de ministre d’État en 2004), trois ministres fédéraux sont chargés de surveiller la mise en oeuvre du Programme d’action.

Le Canada continue de soutenir et de promouvoir le travail de la CIM pour la positionner stratégiquement au sein du système interaméricain comme le principal organe d’élaboration des politiques en matière de droits fondamentaux des femmes et d’égalité des sexes. En outre, la seconde Conférence des ministres chargés des affaires féminines ou autres hauts responsables de la promotion de la femme dans les États membres de l’OEA (REMIM II) a eu lieu à Washington du 21 au 23 avril 2004. La délégation du Canada a participé activement aux préparatifs, puis aux délibérations de REMIM II, présidant la ministérielle et collaborant avec les autres délégations pour finaliser le texte de la Déclaration ministérielle et des résolutions sur divers sujets, à savoir genre et commerce, intégration d’une perspective sexospécifique dans le processus du Sommet des Amériques, recommandations à la Cinquième Conférence des ministres de la Justice et procureurs généraux (REMJA V), renforcement de la CIM et violence contre les femmes.

PEUPLES AUTOCHTONES

Le Canada continue de participer aux négociations de l’OEA sur le projet de Déclaration sur les droits des peuples autochtones, et fournit des fonds pour élargir la participation autochtone aux négociations. L’intérêt pour la connectivité a aussi augmenté chez les États et les groupements autochtones des Amériques. Des représentants du Chili, du Brésil et du Mexique ont participé à Ottawa, du 24 au 26 mars 2004, au forum national « Branchons les peuples autochtones du Canada », lequel a été suivi d’un atelier international sur les portails autochtones. À New York, un colloque organisé en marge de l’Instance permanente pour les populations autochtones, en mai, encouragera la connectivité entre les États et les groupements autochtones.

Le Canada a aussi appuyé en avril une délégation du Chili venue étudier les possibilités de partenariats avec des groupements autochtones dans les domaines de l’écotourisme et du développement économique. La délégation chilienne, accueillie à l’University College of the Cariboo, comprenait trois représentants de la CONADI (Corporacion Nacional de Desarrollo Indigena), y compris son directeur national. En avril 2004, le Canada a parrainé la participation de femmes autochtones à une conférence de femmes autochtones à Lima, au Pérou.

Le Canada a engagé au total 100 000 $ pour appuyer la 4e Conférence du Réseau continental des femmes autochtones (ENLACE en espagnol) à Lima, du 4 au 7 avril, laquelle a débouché sur un plan d’action qui permettra aux organisations de femmes autochtones des Amériques de coordonner leurs initiatives en fonction d’une vision, d’objectifs et d’une stratégie communs. Le gouvernement canadien a fourni 110 000 $ pour aider le Collège militaire bolivien à préparer un programme d’étude à l’intention des recrues et des nouveaux officiers autochtones. Ce programme va intégrer les peuples autochtones dans les forces armées et éduquer les forces armées au multiculturalisme et au civisme.

DIVERSITÉ CULTURELLE

À titre de premier vice-président du Comité interaméricain de la culture de l’Organisation des États américains, le Canada continue de faire valoir l’importance de la diversité culturelle dans les Amériques. Il va continuer de jouer un rôle de premier plan dans les préparatifs de la deuxième Conférence des ministres de la Culture et des autorités suprêmes compétentes au Mexique les 23 et 24 août 2004. Le Canada joue également un rôle prépondérant dans les travaux visant à créer le Conseil du sport des Amériques. En février 2004, il a fourni une aide financière de 12 000 $ pour une conférence de fonctionnaires sur les préparatifs de la 3e Conférence des ministres du sport en juin 2004.

DÉCLARATION DE NUEVO LEÓN

CROISSANCE AVEC ÉQUITÉ AXÉE SUR LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ

Le Canada a réalisé des études sur les envois d’argent du Canada vers l’Amérique centrale et les Caraïbes. Le projet pilote porte sur Haïti, la Jamaïque, le Guyana, le Honduras, le Salvador et le Guatemala. En collaboration étroite avec les pouvoirs publics, des initiatives novatrices du secteur privé, comme les nouveaux services à la clientèle introduits par la banque Scotia dans les Caraïbes et en Amérique latine, ont réduit sensiblement le coût des envois d’argent.

Pour ce qui est du coût des affaires au Canada, le projet de la Banque mondiale sur les indicateurs révèle qu’il est relativement simple et peu coûteux de lancer une entreprise au Canada. Grâce à l’existence de deux procédures et à l’absence de prescription de capital minimum, le délai est de trois jours, le plus court du G8.

DÉVELOPPEMENT SOCIAL
Le Canada fournit 500 000 $ pour un projet d’enregistrement des naissances visant à élaborer des procédures et des campagnes d’enregistrement des enfants nés dans les régions rurales de Bolivie, du Salvador et de la République dominicaine. Le Canada contribue à la réduction de la violence familiale en fournissant 490 000 $ pour la réduction de la violence contre les enfants et les adolescents à la maison et à l’école au Salvador, au Honduras et dans le Nord du Brésil. Il contribue à hauteur de 2,1 millions $ au projet Développement des ressources humaines à Sao Paulo II, qui consiste à transférer des technologies canadiennes relatives aux politiques et programmes d’emploi public et de revenu pour aider à intégrer au marché du travail structuré les personnes exclues. Le Canada fournit 4,7 millions $ par l’intermédiaire du programme de redressement rural Ecofondo pour la mise en oeuvre d’un modèle de gestion participative de l’environnement avec des collectivités touchées par des cultures illégales afin de contribuer à la paix et au développement humain durable en Colombie.

Le Groupe de travail interministériel sur la traite des personnes est un organisme canadien qui a pour mission de coordonner au niveau du gouvernement fédéral les activités nationales de lutte contre la traite des personnes et de mettre au point une stratégie à cette fin. Le Canada a appuyé le Conseil ethnoculturel du Canada pour la tenue du Forum sur la traite des personnes, surtout des jeunes, des enfants et des femmes, qui a eu lieu le 30 mars 2004. Le lendemain, les fonctionnaires canadiens ont rencontré des représentants de la société civile, y compris les organisations féminines, pour un dialogue sur la traite des personnes.

Le Canada a souscrit à des objectifs clés pour la lutte contre le sida dans diverses enceintes, telles la Conférence de Barcelone en 2001 et l’initiative récente (2003) de l’OMS visant à traiter 3 millions de personnes dans le monde d’ici 2005, ce qui engage l’OPS à doubler d’ici 2005 le nombre de personnes recevant la TAR en Amérique latine et dans les Caraïbes. Le Canada n’a pas seulement souscrit à ces objectifs, mais encore il contribue à des campagnes mondiales comme ONUSIDA et le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. Ce soutien comprend 40 millions $ en aide bilatérale liée au VIH/sida dans les Caraïbes entre 2000 et 2005.

Le 12 décembre 2003, le Canada a créé un ministère fédéral du Développement social qui met en valeur le ferme engagement du Canada en faveur des enjeux du développement social. L’objectif visé est un Canada doté d’assises sociales solides, où les gens sont traités avec dignité et où personne n’est laissé pour compte. Développement social Canada est maintenant l’organe fédéral compétent dans les affaires relatives aux enfants, aux aînés, aux handicapés et à l’amélioration des prestations sociales aux Canadiens.

En outre, le Canada a renouvelé dans son budget 2004 son engagement à long terme pour les enjeux sociaux, dégageant des crédits supplémentaires de 250 millions $ dans les programmes et services de développement social, ce qui aidera à renforcer les assises sociales du Canada. Sur ce montant, environ 50,5 millions $ ont été affectés aux handicapés et 174 millions $ à l’amélioration des programmes et des services offerts aux enfants et aux familles.

GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE

Le Canada contribue, à hauteur de 500 000 $, à l’initiative Renforcer la démocratie dans les Amériques de l’Unité de l’OEA pour la promotion de la démocratie, pour appuyer différentes assemblées parlementaires et la mise en oeuvre de la Charte démocratique interaméricaine.

Le Canada aide une ONG vénézuélienne à surveiller et à améliorer la qualité des communications gouvernementales. Il a aussi affecté des fonds à une ONG qui cherche à former des fonctionnaires guatémaltèques aux enquêtes sur les lieux des crimes pour renforcer les capacités locales dans ce domaine. Il s’agit de communiquer aux fonctionnaires des services de sécurité, tels les policiers et les procureurs, des informations sur les techniques essentielles d’enquête sur les lieux des crimes.
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